Convocation à une réunion extraordinaire du CSE en vue de l’instauration d’une période d’activité partielle et ses conséquences  au sein de la Société …………
Note : Cette convocation doit être adressée au moins 3 jours avant la tenue de chaque réunion du CSE

Destinataires :

· les membres titulaires du CSE

· les membres suppléants du CSE, (mais ils n’assistent à la réunion qu’en cas de remplacement d’un titulaire absent)
· le cas échéant, le délégué syndical es-qualité de représentant syndical au CSE
· l'agent de contrôle de l'inspection du travail

· le médecin du travail 

· l'agent des services de prévention des organismes de sécurité sociale

M.....................

Adresse

Lettre recommandée avec AR


A ............, le .............. 
N° ................................

OU

Lettre remise en main propre contre décharge

OU 

Mail avec accusé de réception 

M..........,

Nous vous prions de bien vouloir assister à la réunion du CSE qui aura lieu le .......... à .......... heures à ........... (lieu) dont l'ordre du jour est celui ci-joint.

Les informations concernant les sujets à l’ordre du jour sont accessibles via la BDES aux rubriques ..................... (facultatif). 

Note : il est aussi possible de remettre des informations et/ou documents ad hoc. Dans ce cas, il convient de le mentionner.

Pour information, un membre suppléant ne peut assister à la réunion qu’à la condition de remplacer, dans les conditions prévues par la Loi, un membre titulaire absent.

Veuillez agréer, M................., nos salutations distinguées.

Le Président

Ordre du jour de la réunion extraordinaire du Comité Social et  Economique du … 
· Information/consultation du CSE sur :
· La demande d’une période d’activité partielle au sein de la Société.
· Les conséquences de la période d’activité partielle sur l’organisation, la gestion et la marche générale de l’entreprise, notamment sur la durée du travail ou les conditions d’emploi, de travail, de formation professionnelle ainsi que tout aménagement important modifiant les conditions de travail, de santé et de sécurité

Fait à ........... le ..........
Le Secrétaire




Le Président
PJ – Document annexe à l’ordre du jour 

PJ – DOCUMENT D’INFORMATION ANNEXE A L’ORDRE DU JOUR
La société entend solliciter l’avis du CSE sur le projet de recourir au dispositif d’activité partielle pour la période de .... à ....... , conformément aux textes législatifs et règlementaires en vigueur (cf. art. L. 5122-1 à 5122-5 et R. 5122-1 à R. 5122-26 du code du travail). 
En effet, lorsque l’employeur est contraint, notamment par la conjoncture économique, de réduire son activité, il peut recourir au dispositif d’activité partielle.

1- Motifs et descriptifs  et circonstances de la mise en activité partielle de la société ou de l’établissement, (ou service) ….

Exposé des difficultés conjoncturelles ou tout autre motif éligible
Possibilité de faire des tableaux de synthèse / de joindre des documents
2- Dispositifs mis en place afin de limiter l’activité partielle (prise de CP, RTT, télétravail, formation) (Eventuellement)
3- Période prévisionnelle d’activité partielle envisagée
Possibilité de faire des tableaux / organigramme / ...
4- Effectif concerné par l’activité partielle (en personnes physiques)
Préciser les catégories de postes et les salariés concernés par la mesure d’activité partielle envisagée
5- Nombre total d’heures demandées pour la période prévisionnelle d’activité partielle
Préciser également l’organisation envisagée dans le cadre de cette activité partielle

6- Organigramme des établissements, services, ateliers concernés et périodes concernées ( en durée et en heures) 
Possibilité de faire des tableaux de synthèse / de joindre des documents
7- Conséquences sur l’organisation du temps de travail, horaires…..

Possibilité de faire des tableaux de synthèse / de joindre des documents
8- Conséquences sur la santé/sécurité des salariés
Possibilité de faire des tableaux de synthèse / de joindre des documents
9- Le niveau et les modalités de mise en œuvre de l’activité partielle

Conformément aux dispositions légales et sous réserve de l’autorisation de la Direccte de recourir au dispositif d’activité partielle et des évolutions annoncées par le Gouvernement, les heures non travaillées seront indemnisées à hauteur de 70% du salaire brut perçu (voire 100 % pour en cas de recours à la formation). 

Le Code du travail garantit aux salariés dont l’horaire de travail est au moins égal à la durée légale hebdomadaire, une rémunération mensuelle minimale (RMM) équivalente au montant du smic net. Ainsi, si après versement de l’indemnité d’activité partielle, la rémunération d’un salarié est inférieure au smic net, la société est dans l’obligation de lui verser une allocation complémentaire qui est égale à la différence entre le smic net et la somme initialement perçue par le salarié. La RMM est proratisée pour un salarié à temps partiel. 

10- Dispositif prévisionnels d’organisation en cas de reprise de l’activité

11- La demande d’autorisation de recourir à l’activité partielle auprès de la DIRECCTE et ses suites

Il s’agit d’une première demande pour la société.
Pour la parfaite information des élus du CSE, la Direction indique qu’un dossier de demande d’autorisation auprès de la DIRECCTE va être déposé sur la plateforme numérique dédiée à ce dispositif (activitepartielle.emploi.gouv.fr) et qu’il sera mentionné les éléments suivants :

· Les motifs justifiant le recours à l’activité partielle,

· La période d’activité partielle,

· Le nombre de salariés concernés et leur durée du travail habituelle,

· Le nombre d’heures d’activité partielle demandées.

Cette demande formulée auprès de la DIRECCTE sera accompagnée de l’avis préalable du CSE. 
Une fois déposée, elle sera instruite par la DIRECCTE sa décision sera prise dans un délai, au plus, de 15 jours. En cas de refus, la décision devra être motivée. L’absence de réponse dans le délai de 15 jours sera considérée comme valant décision d’autorisation de mise en œuvre de l’activité partielle. 

Ce n’est qu’une fois l’autorisation obtenue, que la société pourra mettre en œuvre le dispositif d’activité partielle et l’indemnisation des salariés concernés selon les règles légales en vigueur.

(A noter : Le Ministère du travail a aménagé ces délais, il donne 30 jours aux entreprises pour déclarer leur activité partielle, avec effet rétroactif) 

La Direction s’engage à informer les élus des suites de cette demande. Par ailleurs, le CSE sera informé, au cours de réunions, de la mise en œuvre effective du dispositif. 
 Procès-verbal de réunion du Comité Social et  Economique de la société du ……
Ont assisté à la réunion :

· M.......... (nom et qualité)

· M.......... (nom et qualité)

· M.......... (nom et qualité)

Etaient absents à la réunion :

· M.......... (nom et qualité)

· M.......... (nom et qualité)

· M.......... (nom et qualité)

Ouverture de la séance sous la présidence de M.........., en sa qualité de chef d'entreprise (ou de M........... (qualité)), représentant M........., chef d'entreprise.

Le secrétariat du CSE est assuré par M..........

Conformément à l'ordre du jour, les points ci-après ont été examinés :

REPRENDRE LES ELEMENTS DE L’ORDRE DU JOUR ET DE LA NOTE D’INFORMATION
· Conclusion ou résultat de la délibération.

Ont voté pour :

Ont voté contre :

En conséquence...........
L'ordre du jour ayant été épuisé, la séance est levée.

Le Secrétaire



Le Président
